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Arrêt de la Cour dans l'affaire C-506/06 

Sabine Mayr / Bäckerei und Konditorei Gerhard Flöckner OHG 

UN LICENCIEMENT ESSENTIELLEMENT FONDÉ SUR LE FAIT QU'UNE 
TRAVAILLEUSE SE TROUVE À UN STADE AVANCÉ D'UN TRAITEMENT DE 
FÉCONDATION IN VITRO EST CONTRAIRE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DE 

TRAITEMENT ENTRE HOMMES ET FEMMES 

La juridiction de renvoi doit vérifier si le licenciement est en effet fondé essentiellement sur le 
fait que la travailleuse se soumet à ce traitement 

Mme Mayr a été employée par la Bäckerei und Konditorei Gerhard Flöckner à Salzburg à 
compter du 3 janvier 2005 en tant que serveuse. Dans le cadre d’une tentative de fécondation in 
vitro et après un traitement hormonal ayant duré environ un mois et demi, une ponction 
folliculaire a été effectuée sur Mme Mayr le 8 mars 2005. Le médecin traitant lui a prescrit un 
congé de maladie du 8 au 13 mars 2005.  

Le 10 mars 2005, Flöckner a fait savoir à Mme Mayr par téléphone qu’elle était licenciée avec 
effet au 26 mars 2005. Par lettre du même jour, Mme Mayr a informé Flöckner que, dans le 
cadre d’un traitement de fécondation artificielle, le transfert des ovules fécondés dans son utérus 
était programmé pour le 13 mars 2005. A la date du prononcé du licenciement de Mme Mayr, ses 
ovules avaient déjà été fécondés par les spermatozoïdes de son partenaire et, dès lors, il existait 
déjà des ovules fécondés in vitro.  

Le 13 mars 2005, soit trois jours après que Mme Mayr eut été informée de son licenciement, 
deux ovules fécondés ont été transférés dans son utérus.  

Mme Mayr a alors réclamé à Flöckner le paiement de son salaire et de la part correspondante de 
sa rémunération annuelle, en faisant valoir que, depuis la fécondation in vitro de ses ovules, elle 
bénéficiait de la protection contre le licenciement prévue par la législation autrichienne1.  

Le litige portant essentiellement sur la question de savoir si Mme Mayr bénéficiait, à la date de 
son licenciement, de la protection contre le licenciement accordée aux travailleuses enceintes, 
l’Oberster Gerichtshof veut savoir si, selon la directive relative à la sécurité et la santé des 

                                                 
1 Article 10 de la Mutterschutzgesetz autrichienne. 



travailleuses enceintes2, une femme est enceinte avant que ses ovules fécondés n’eussent été 
transférés dans son utérus. 

Dans son arrêt de ce jour, la Cour juge que, pour des raisons tenant au respect du principe de 
sécurité juridique, la protection contre le licenciement accordée par la directive relative à la 
sécurité et la santé des travailleuses enceintes ne peut être étendue à une travailleuse 
lorsque, à la date à laquelle son licenciement est prononcé, le transfert des ovules fécondés in 
vitro dans son utérus n’a pas encore été opéré. En effet, si une telle hypothèse était admise, le 
bénéfice de la protection pourrait être octroyé même lorsque le transfert des ovules fécondés 
dans l’utérus est différé, pour une raison quelconque, pendant plusieurs années ou même 
lorsqu’il aurait été renoncé définitivement à un tel transfert. 

Néanmoins, une travailleuse qui subit un traitement de fécondation in vitro peut se 
prévaloir de la protection contre la discrimination fondée sur le sexe accordée par la 
directive relative à l’égalité de traitement entre hommes et femmes3. 

À ce titre, la Cour relève que les interventions telles que celles subies par Mme Mayr ne 
concernent directement que les femmes. Le licenciement d’une travailleuse en raison 
essentiellement du fait qu’elle se soumet à une ponction folliculaire et au transfert dans son 
utérus d’ovules fécondés constitue alors une discrimination directe fondée sur le sexe. Le 
licenciement d'une travailleuse dans une situation telle que celle de Mme Mayr serait d’ailleurs 
contraire à l’objectif de protection poursuivi par la directive relative à l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes.  

L’Oberster Gerichtshof devra désormais vérifier si le licenciement de Mme Mayr était en 
effet fondé essentiellement sur le fait qu’elle se soumettait au traitement de fécondation in 
vitro.  
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2 Directive 92/85/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir 
l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail (dixième 
directive particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE) (JO L 348, p. 1). 
3 Directive 76/207/CEE du Conseil, du 9 février 1976, relative à la mise en oeuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre homes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion 
professionnelles, et les conditions de travail (JO L 39, p. 40). 
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